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Par l'équipe du Collectif Numéro 340 2 septembre 2011

Les transformations nécessaires
Il y a une chose à retenir absolument du 
testament politique de Jack Layton, décédé le 
20 août dernier : sans l’intime conviction que 
les transformations sociales sont possibles, 
aucun gain ne peut se faire. Il est d’autant plus 
essentiel de s'en souvenir que la conjoncture 
politique en est une de luttes sociales se 
heurtant trop souvent à des gouvernements 
trop conservateurs, à des institutions rigides qui 
n’ont plus d'audace, à des médias véhiculant 
mensonges et préjugés, à une population prise 
en otage et à la recherche d’unE chefFE qui la 
sauvera. Il n’y a pas de fatalité. Nous devrions 
le savoir : le changement social est un long 
processus collectif marqué à la fois par des 
reculs et des avancées. Notre rôle comme 
organisations ou comme personnes éprises de 
justice sociale, c’est d’attiser cette conviction 
qu’un autre monde est possible et d’agir de 
façon à ce qu’il se réalise. 

La lutte à la pauvreté

Sur le terrain de la lutte à la pauvreté, un 
fossé se creuse entre le gouvernement et le 
mouvement social québécois. La sortie en juin 
du rapport de la ministre Boulet, Améliorer 
la situation économique des personnes : un 

engagement continu, en offre un bel exemple. 
Il consolide l’attitude gouvernementale des 
dernières années : jouer avec les mots et les 
chiffres, bafouer les droits humains et, quand 
des mesures sont enfin prises, orienter la lutte 
à la pauvreté vers l’employabilité et l’obligation 
au travail, ce qui ne fait qu’encourager les 
préjugés sans changer la société. Devant tant 
d'insistance sur la responsabilité individuelle, 
la solidarité en prend pour son rhume.

Il faudra donc exiger une fois de plus de nos 
éluEs une commission parlementaire pour 
débattre de pauvreté, d’inégalités et pour 
améliorer le sort des personnes assistées 
sociales et des travailleurEs pauvres. Cette 
commission représente une opportunité 
pour repenser le pacte social qui nous lie 
et, espérons-le, développer une nouvelle 
compréhension de ce que signifie vraiment 
l'égalité.

Droit à l’éducation et solidarité

Ce dont il vient d'être question se fera dans 
un contexte d’effervescence militante où les 
étudiantEs se battront pour annuler la hausse 
prévue des frais de scolarité à l’université. Les 
associations étudiantes sont déjà sur le pied 

de guerre. Six cégeps et universités ont été 
mis en vente symboliquement cet été et une 
manifestation nationale est appelée pour le 
10 novembre. Bref, on sent déjà le parfum des 
grèves étudiantes. Ce sera une bataille difficile 
et ils auront besoin de notre solidarité. Nous ne 
pouvons céder du terrain sur aucun droit, car le 
droit à un revenu décent, le droit à l’éducation 
et tous les autres droits se renforcent et se 
complètent.

Mobilisations et convictions

Ce ne seront toutefois pas les seules batailles 
à mener : le mouvement des femmes entend 
faire reculer le gouvernement sur l’immonde 
taxe santé, les associations de consommateurs 
travaillent déjà à mobiliser contre les hausses 
des tarifs d'électricité, le mouvement syndical 
se porte à la défense des services publics, sans 
compter la Coalition opposée à la tarification 
et à la privatisation des services publics qui 
tisse des solidarités pour encourager une 
lutte commune pour un budget du Québec 
réellement équitable. Bref, un autre automne 
mettant à l'épreuve nos convictions, jusqu'à 
ce qu'elles amènent les transformations 
nécessaires.
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Déclarer illégale la pauvreté
Le Collectif a profité du passage du politologue et économiste Riccardo Petrella en sol québécois pour l'inviter à 
donner une conférence publique à Québec. Il fera la promotion de la campagne Déclarer illégale la pauvreté, 
lancée en 2004. Selon lui, la pauvreté est loin d'être une fatalité : le temps est venu de la déclarer illégale et 
de mettre fin aux mécanismes qui la produisent et la maintiennent partout dans le monde. Un événement à 
ne pas manquer, le 12 septembre 2011, à 19 h 30, dans le hall du Musée de la civilisation de Québec (85, 
rue Dalhousie). Réservez au (418) 643-2158. La contribution suggérée est de 10 $.


